
 
 

Conseil communautaire du 22 novembre 2021  

Relevé de décisions 
Étaient présents ou représentés : Mme Christine SANCHEZ, Mme Chantal DUMAS, M. Yannick VERNIERES, Mme Roxane MARC, M. Jean-Pierre GABAUDAN, 

Mme Jocelyne KUZNIAK, M. Robert SIEGEL, M. Xavier PEYRAUD, Mme Véronique NEIL, M. Jean-Pierre PUGENS, M. Olivier SERVEL, M. Ronny PONCE, Mme 

Nicole MORERE, M. Philippe SALASC, M. Philippe LASSALVY, Mme Marie-Hélène SANCHEZ, M. David CABLAT, M. Jean-Marc ISURE, Mme Marie-Françoise 

NACHEZ, Mme Martine LABEUR, M. Daniel JAUDON, Mme Florence QUINONERO, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Pascal DELIEUZE, M. Gregory BRO, Mme 

Martine BONNET, M. Claude CARCELLER, Mme Valérie BOUYSSOU, Mme Josette CUTANDA, M. Thibaut BARRAL, M. Jean-Claude CROS, M. Marcel 

CHRISTOL, Mme Stéphanie BOUGARD-BRUN - M. Bernard CAUMEIL suppléant de M. Daniel REQUIRAND. 

Procurations : M. Jean-François SOTO à M. Olivier SERVEL, M. Pierre AMALOU à M. Claude CARCELLER, M. Gilles HENRY à M. Jean-Pierre PUGENS, M. Henry 

MARTINEZ à Mme Chantal DUMAS, Mme Béatrice FERNANDO à M. Jean-Marc ISURE, M. Nicolas ROUSSARD à M. Philippe SALASC, M. Jean-Luc 

DARMANIN à Mme Martine BONNET. 

Excusés : M. René GARRO, M. José MARTINEZ, M. Bernard GOUZIN, M. Christian VILOING. 

Absents : Mme Agnès CONSTANT, Mme Marie-Agnès SIBERTIN-BLANC, M. Laurent ILLUMINATI. 

 

------ 
 

La séance est présidée par monsieur Philippe SALASC, 1e Vice –Président. 

 

Administration générale 

Rapport 1.1 : Décisions prises par le Président- depuis le Conseil du 18 octobre 2021. 

Le Conseil prend acte des décisions suivantes :  

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 



 

 
Rapport 1.2 : Recrutement d'un volontaire territorial en administration - Demande de subvention. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés avec une abstention, 

- d’autoriser Monsieur le Président à solliciter le financement de l’Etat dédié au dispositif VTA selon le plan de 

financement ci-dessous ;  

 
- d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette opération et à l’attribution de de 

la subvention. 

 

Rapport 1.3 : Poste de chargé de projet - Petites Villes de Demain - Demande de financement. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés avec une abstention, 

- d’approuver le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessous,  

- d’autoriser le Président à solliciter les financeurs pour les demandes de subventions, dans la limite des 80% de 

financement,  

- d’autoriser le Président à modifier, si besoin et sans augmentation de la dépense inscrite au budget général 

(année)/ou le cas échéant au PPI, le plan de financement prévisionnel ainsi présenté,  

- d’autoriser le Président à accomplir toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre de ce projet et à 

signer tous les documents relatifs à l’attribution de ces subventions. 

 

 

 
 

 

 



 

 

Rapport 1.4 : Mutuelle santé - Instauration de la participation employeur. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d'approuver la mise en place de la participation au titre du risque santé aux agents titulaires et contractuels en 

position d'activité selon les modalités, 

- d'accorder le montant mensuel de la participation par agent fixé par catégorie hiérarchique de la façon 

suivante : o 15 € bruts maximum pour les agents de catégorie A  

              o 20 € bruts maximum pour les agents de catégorie B  

              o 25 € bruts maximum pour les agents de catégorie C,  

- d'inscrire au budget les crédits correspondants au chapitre 012,  

- d’autoriser Monsieur le président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Rapport 1.5 : Contrat de relance et de transition écologique (CRTE) - Contrat cadre entre l’Etat et le Pays 

Cœur d’Hérault.  

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 

- d’approuver les termes du Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) « Cœur d’Hérault » 2021-

2026 à conclure avec l’Etat et le Pays Cœur d’Hérault,  

- d’autoriser Monsieur Philippe SALASC, 1er vice-président, à signer le CRTE « Cœur d’Hérault » et à 

accomplir toutes les formalités afférentes à la bonne exécution de ce dossier. 

 

Finances / marchés 

Rapport 2.1 : Budget principal AP/CP - Création d'autorisations de programme et crédits de paiement (CP). 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés avec une abstention, 

- de créer les autorisations de programme, telles que présentées ci-dessous,  

- d'approuver les crédits de paiement prévisionnels tels que présentés ci-dessous,  

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier.  

 
 

 



 

Rapport 2.2 : Budget annexe GEMAPI AP/CP - Création d'autorisation de programme (AP) et crédits de 

paiement (CP). 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,  

- de créer l’autorisation de programme, telle que présentée ci-dessous,  

- de voter les crédits de paiement prévisionnels tels que présentés ci-dessous,  

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 
 

Rapport 2.3 : Budget principal 2021 - Décision modificative n°3. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés, 

- d'approuver la décision modificative n°3 ci-dessous sans augmentation de crédits budgétaires de la section de 

fonctionnement et avec une augmentation 112.000,00 € de crédits en dépenses et en recettes de la section 

d’investissement. 

 

 

 

 

 

 



 

Rapport 2.4 : Gestion patrimoniale du budget principal et budgets annexes M57 - Définition de la durée 

d'amortissement des immobilisations et des subventions d'équipements versées. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d’approuver l'application de l’amortissement linéaire calculé au prorata temporis à compter de la mise en 

service de l’immobilisation,  

- de fixer le seuil unitaire à 500 € en deçà duquel les immobilisations de faible valeur ou dont la consommation 

est très rapide, s’amortissent en un an,  

- d’approuver à partir du 1er janvier 2022 les durées d’amortissement des immobilisations du budget principal 

et des budgets annexes M57. 

 

Rapport 2.5 : Expérimentation du Compte Financier Unique (CFU) - Règlement Budgétaire et Financier (RBF). 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,  

- d'adopter le nouveau règlement budgétaire et financier dont les clauses seront mises en application au 1er 

janvier 2022,  

- d'abroger et remplacer en conséquence le précédent règlement à compter de cette date. 

 

Environnement 

Rapport 3.1 : Convention spéciale de déversement d'eaux résiduaires non domestiques dans le réseau collectif 

d'assainissement 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d’approuver les termes de la convention spéciale de déversement type qui accompagnera les arrêtés 

d’autorisation de déversement délivrés par le Président,  

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions spéciales de déversement particulières et leurs 

avenants conclus sur ce modèle.  

 

Aménagement de l'espace 

Rapport 5.1 : SPL Territoire 34 - Augmentation de capital - Décision de prise de participation dans le capital de 

la société par souscription à l’augmentation de capital. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés et un ne prend pas part au vote, 

- de participer à l’augmentation de capital de la SPL Territoire 34 par une souscription à hauteur de 14 000 

euros,  

- d’autoriser Monsieur Jean-Pierre BERTOLINI à signer tout bulletin de souscription ainsi que tout document 

nécessaire à la réalisation de cette opération et engager la dépense en investissement, au budget principal 2021. 

 

Habitat/Foncier 

Rapport 6.1 : Mise à disposition de locaux pour l'installation d'un centre de vaccination - Convention tripartite 

de mise à disposition des locaux 101 et 104 du Pôle Santé de Gignac. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés et un ne prend pas part au vote, 

- d’approuver les termes de la convention tripartite de mise à disposition à titre gratuit, des locaux 101 et 104 

du Pôle Santé de Gignac, entre la société FDI Groupe, la Communauté de communes Vallée de l’Hérault et 

L’Association Santé Lib - Communauté Professionnelle Territoriale Santé du Centre Hérault, dans le cadre de 

l'installation d'un centre de vaccination ; la mise à disposition prendra effet au 1er janvier 2022 et jusqu’au 30 

avril 2022,  

- d’autoriser le Président à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces afférentes au dossier, y compris 

les éventuels avenants dans les conditions et tarifs fixés par la présente.  

 

Rapport 6.2 : Rétrocession de parcelle à la commune d'Aumelas 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,  

- de prendre acte de la désaffectation de la station de traitement des eaux usées, sise lieudit La Croix et de la 

parcelle F669 constituant son assise,  

- d’autoriser le retour à la Commune d’Aumelas des biens, à compter du procès-verbal de rétrocession à 

établir contradictoirement avec elle, étant entendu que cette rétrocession interviendra à titre gratuit,  

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document aux effets ci-dessus et notamment le procès-verbal 

de rétrocession. 

 

Rapport 6.3 : Parcelle appartenant au domaine privé de la communauté de communes - Cession parcelle AS 185 

à Gignac. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,

 

- d’autoriser la cession de la parcelle cadastrée AS185 d’une superficie de 351 m², sise lieudit la Croix à Gignac, 

appartenant au domaine privé de la Communauté de communes au prix de 1 Euros à la commune de Gignac ;  

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à cette affaire. 

 

 



 

Rapport 6.4 : Acquisition de l'immeuble cadastré AE303 sis rue du presbytère à Saint-André-de-Sangonis - 

Attribution d'un fonds de concours exceptionnel à la commune de Saint-André-de-Sangonis. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d’attribuer, sur présentation de facture(s) acquittée(s), un fonds de concours exceptionnel à la commune de 

Saint-André de Sangonis en vue de participer au financement de l’acquisition de l’immeuble sis 20 rue du 

presbytère à Saint-André-de-Sangonis, cadastré sous la référence AE303, à hauteur de 42 675 €, soit 50% du 

montant total HT du projet,  

- d’inscrire au budget les crédits correspondants sous l’opération 1112 chapitre 204 article 20422,  

- d’autoriser le Président à signer toutes les formalités utiles afférentes à ce dossier. 

 

Rapport 6.5 : Convention pré opérationnelle tripartite "Entrée de ville est" sur la commune de Saint-André-de-

Sangonis - Établissement public foncier Occitanie. Acquisitions foncières en vue d'une opération d'aménagement 

en reconversion urbaine comprenant la construction de logements locatifs sociaux et d'équipements - Paiement 

partiel anticipé du prix de vente à l'EPF Occitanie pour le local de l'ancien LIDL. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d’approuver le paiement partiel anticipé pour un montant de 50 000 € en vue de la cession par l’EPF 

Occitanie au profit de la communauté de communes des anciens locaux du LIDL, bien cadastré AL135 sis sur la 

commune de Saint-André-de-Sangonis,  

- d’autoriser Monsieur le Président à signer ledit avenant à la convention et à accomplir l'ensemble des 

formalités afférentes à sa bonne exécution. 

 

Développement économique 

Rapport 7.1 : Parc d'activités économiques Ecoparc La Garrigue à St-André-de-Sangonis - Approbation du 

compte-rendu annuel d’activités à la collectivité 2020 présenté par Territoire 34. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d’approuver le compte-rendu à la collectivité (CRAC) arrêté au 31 décembre 2020 présenté par Territoire 34 

au titre du traité de concession relatif à l’opération « Ecoparc Cœur D’Hérault » à Saint-André-de-Sangonis,  

- d'approuver en conséquence la liste des acquisitions et celle des cessions de l'année 2020. 

 

Rapport 7.2 : Fonds de solidarité départemental en faveur des agriculteurs sinistrés suite aux gelées d'avril 2021 

- Participation de la communauté de communes. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,  

- d’abonder le fonds de solidarité départemental destiné aux sinistrés de l’épisode de gel des 7 et 8 avril 2021 à 

hauteur de 50 000 € et d'inscrire ces crédits au budget de la collectivité,  

- d’autoriser le Président à mettre œuvre les démarches nécessaires et à signer l’ensemble des pièces relatives à 

la bonne exécution de cette participation.  

 

Rapport 7.3 : Convention de partenariat avec la plateforme d'initiative locale ' initiatives cœur d'Hérault '(PFI) 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,

- d’approuver les termes de la convention de partenariat à conclure avec les communautés de communes du 

Clermontais, du Lodévois-Larzac et le Sydel Pays Coeur d'Hérault au profit de la PFI,  

- d'approuver le principe de versement d'une subvention fonction du nombre annuel de dossiers accompagnés 

par la PFI tel qu’indiqué à l’article 3 de ladite convention,  

- d’autoriser Monsieur Philippe SALASC, vice-président délégué à l'économie, à signer ladite convention ainsi 

que l’ensemble des pièces relatives à la mise en place de ce partenariat et au versement de la subvention. 

 

Rapport 7.4 : Rapport Prorogation convention de partage de foncier bâti - Parc d'Activités Economiques "Les 

Treilles" à Aniane. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d’approuver les termes de l’avenant portant prorogation de la convention de partage de foncier bâti pour le 

parc d’activités Les Treilles à Aniane,  

- d'autoriser le Président à signer ledit avenant et à accomplir l'ensemble des formalités utiles à sa bonne 

exécution. 

 

Culture 

Rapport 8.1 : Musique à l'école 2021-2022 - Convention de partenariat avec l'Éducation Nationale. 

Le Conseil décide à l'unanimité des suffrages exprimés,   

- d'approuver les termes de la convention de partenariat à conclure pour l'année scolaire 2021-2022 avec 

l’Éducation Nationale pour l'organisation d'activités impliquant des intervenants extérieurs rémunérés en arts 

et culture à l'école maternelle ou élémentaire.  

- d'autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention et à accomplir toutes les formalités afférentes à sa 

bonne exécution.  

 



 

Le relevé du Conseil communautaire du 22 novembre 2021 comporte 7 pages. 

Il restera affiché à la Communauté de communes entre le 24 novembre et 24 janvier 2021 

 

Le Président 

 

 
 

Jean-François SOTO 

 

Les délibérations sont consultables sur notre site internet www.cc-vallee-herault.fr ou 

au siège de la Communauté de communes, aux heures d'ouvertures. 
 
 

Les copies des délibérations peuvent être communiquées selon l'une des modalités suivantes : 
- par consultation gratuite sur place sauf si les impératifs de conversation du document s'y opposent ; 
- par courrier électronique et sans frais lorsque le document existe sous forme électronique ; 

- par délivrance aux frais du demandeur d'une copie sur papier ou sur un support informatique identique à celui utilisé par 
l'administration. Dans ce dernier cas, et conformément à l'article 34 du décret du 30 décembre 2005, il appartient à l'intéressé d'indiquer 
sous quelle forme il souhaite obtenir le document sollicité. Des frais de reproduction pourront lui être facturés, sans que ceux-ci puissent 

excéder le coût réel supporté par l'administration. Un arrêté du Premier ministre du 1eroctobre 2001 prévoit que le montant des frais de 
copies d'un document administratif pourra être fixé au maximum à 0,18 € par page de format A 4 cm en impression noir et blanc, 1,83 
pour une disquette et 2,75 € pour un cédérom. 

 

http://www.cc-vallee-heralt.fr/

